
  
  

AAPPPPEELL  DDUU  SSNNEEPP  --  FFSSUU  AAIIXX  MMAARRSSEEIILLLLEE  
28 janvier 2020 

 
Le conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française vient dans son rapport du 24 

janvier de tacler le projet de loi de réforme des retraites qui lui a été soumis. 
 
Études d'impact truquées, approximations, mensonges par omission, inconstitutionnalité, ... 
 

Les annonces et promesses du gouvernement sur d'hypothétiques revalorisations salariales après le vote de la 
loi sont invalidées ! 
 

Cette instance que l'on ne peut taxer de « radicale » ni d'être en faveur du très large mouvement de 
contestation qui s'exprime dans notre pays, confirme si besoin était, ce que la FSU avec l'intersyndicale dénonce 
depuis le 5 décembre à savoir : 

 
Supercherie, mensonges, malhonnêteté intellectuelle du gouvernement...  
Par ses pratiques de voyous, il se met lui-même « hors la loi »  
 

Faute de la transparence dont il se prévaut après plus d'un an et demi de « débats » il est dans 
l'incapacité de produire un simulateur capable de répondre aux situations individuelles, quand il pratique la 
distorsion de la réalité par omission ! 
 

Preuve d'une grande faiblesse, ce pouvoir use et abuse de l'intimidation, de la répression 
syndicale en faisant jouer aux Recteurs et préfets qu'il a nommés « à sa botte » le plus mauvais rôle 
antirépublicain ! 
 

Dans ce contexte inédit, tout acte de résistance et de non soumission à des injonctions 
administratives contraires à l'éthique et à la responsabilité des fonctionnaires et des personnels 

d'éducation,  relève de pratiques salutaires pour notre République, pour l'avenir des services 
publics, pour faire perdurer l'égalité républicaine entre tous les élèves. 
 

Pour redonner un sens aux mots,  notre lutte pour la solidarité intergénérationnelle est juste !  

Pour continuer à le porter haut et fort, ce combat nécessite toute notre vigilance et notre acharnement !  
 

NNoouuss  vvoouuss  aappppeelloonnss  àà  pprreennddrree  ttoouuttee  vvoottrree  ppllaaccee,,  àà  ppaarrttiicciippeerr  

mmaassssiivveemmeenntt  àà  llaa  GGrrèèvvee  eett  aauuxx  MMaanniiffeessttaattiioonnss    

dduu  MMeerrccrreeddii  2299  jjaannvviieerr  eett  aauussssii  lloonnggtteemmppss  qquu’’iill  llee  ffaauuddrraa..    

EExxiiggeeoonnss  eennsseemmbbllee  llee  rreettrraaiitt  ddee  cceettttee  ccoonnttrree--rrééffoorrmmee  ddeess  rreettrraaiitteess  !!  
Marseille : 10 h 30 Porte d’Aix 

Avignon : 10 h Préfecture puis 13 h 30 DSDEN 
Digne : 14 h 00 Carnaval revendicatif 

Gap : 7 h 30 Lycée centre  

 
Le SNEP soutient toutes les actions locales et diversifiées  décidées collectivement, qui sont de 

nature à rendre visible la confiscation de la démocratie et l'illégitimité de ce gouvernement ! 
 

Pour redonner un sens au métier, le respect des élèves, les « 0.1% de réfractaires » comme les nomme 
Blanquer ont bien raison d'exprimer leur colère en refusant d'être complices de réformes délétères et 

rétrogrades. Le SNEP avec le SNES exigent que JM Blanquer revoie sa réforme du Bac caractérisée par son 
socle inégalitaire et son impréparation; dans l'immédiat, nous exigeons l'annulation de la 1ère session des  E3C en 
lycée ! 
 

Dans ce contexte de rupture de confiance, de déni de démocratie, ne pas obtempérer aux injonctions est une 
posture digne de citoyens méprisés.  
 

 A l'heure des DHG (Dotation Horaire Globale) censées organiser la rentrée scolaire, les 
équipes des collèges et lycées vont être confrontées au principe de réalité des politiques 

destructrices mises en place, avec des dotations toujours en baisse, des effectifs par classe en 
hausse, des moyens d'accompagnement et des options supprimées, des postes menacés !   

 

Avec les parents, les élèves, organisons des refus majoritaires et des motions en direction du 
Ministre dans tous les établissements ! 
 

Le bureau Académique du SNEP-FSU d’Aix Marseille 


